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PERIODE 
de PREPARATION  

au RECLASSEMENT  
(PPR)  

MISSION  OBLIGATOIRE

LA REGLEMENTATION 

L’article 9 de l’ordonnance n° 2017-53 du 19 
janvier 2017 donne le droit pour le fonction-
naire reconnu inapte à l’exercice des fonctions 
de son grade, de bénéficier d’une période de 
préparation au reclassement assimilée à une 
période de service effectif, pour les trois ver-
sants de la fonction publique : 
 
 Décret n°2018-502 du 20 juin 2018 instituant 
une PPR au profit des fonctionnaires de l’État 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions.  

 Décret n°2019-172 du 5 mars 2019 instituant 
une PPR au profit des fonctionnaires territo-
riaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs 
fonctions.  

 Décret n°2021-612 du 18 mai 2021 instituant 
la PPR au profit des fonctionnaires hospitaliers. 

Ce que dit la Loi... 

«  Lorsque les fonctionnaires sont reconnus, par 

suite d'altération de leur état physique, inaptes à 

l'exercice de leurs fonctions, le poste de travail 

auquel ils sont affectés est adapté à leur état 

physique. Lorsque l'adaptation du poste de tra-

vail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent 

être reclassés dans des emplois d'un autre corps 

s'ils ont été déclarés en mesure de remplir les 

fonctions correspondantes » 

 

 

 
 



La PPR a été mise en place pour garantir le maintien 
dans l’emploi et accompagner la période de transi-
tion vers le reclassement en préparant un nouveau 
projet de reconversion. 

LA PPR, EN BREF 

Pour qui ? 

La PPR est destinée uniquement aux agents titu-
laires, qui ont été reconnus inaptes à tous les em-
plois de leur grade de manière totale et définitive 
par le Conseil Médical.  

Pourquoi ? 

LES GRANDE ETAPES DE LA PPR 

La PPR permet de bénéficier d’un accompagnement 
renforcé pour: 
 suivre des actions de formation,  
 profiter de périodes de stage d’observation et 
d’immersion, 
 acquérir de nouvelles compétences, 
 être rémunéré,  
 retrouver ses droits pour faire aboutir son projet.  

 

12 mois maximum à compter de l’avis du conseil mé-
dical validant la PPR à la date de reprise en position 
d’activité de l’agent et sous réserve de son accord. 

Quels avantages ? 

Qui sont les acteurs ? 

Les principaux acteurs de la PPR sont : 
 l’agent, au cœur du dispositif, 
 le médecin de prévention, 
 selon l’employeur : le RH, le référent handicap, le 
conseiller mobilité, le service formation, la cellule 
maintien dans l’emploi, le référent PPR... 
 le CDG31. 

Consultation du conseil médical : l’avis d’inaptitude émit par le 
conseil médical doit préciser s’il est « total et définitif à tous les 

emplois du grade » et spécifier la proposition d’une PPR. 

Dès réception de cet avis par l’employeur, il doit 
proposer à l’agent le dispositif de PPR par courrier. 

L’agent dispose de 15 jours pour répondre par courrier et accepter 
ou non la PPR. L’absence de réponse équivaut à un refus. 

Refus : l’agent peut cependant demander 
directement un reclassement par courrier à 

son employeur. 

Acceptation : l’agent sera accompagné par le 
référent PPR pour construire un projet profes-
sionnel dans les 2 mois après démarrage de la 
PPR. Cela donnera lieu à la formalisation d’une 

convention tripartite et d’un plan d’action. 

La convention sera signée entre l’employeur, l’agent et 
le CDG31. Elle précisera toutes les étapes durant les 12 

mois de la PPR (stage, formation, immersion…). 
A l’issue de la PPR, l’agent peut demander le  

reclassement. 


